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	Les formes des mises en relation entre sociétés ne cessent de varier en fonction des moyens de communication et des accords politiques entre États. La mobilité des hommes reste un des facteurs de ces mises en relation entre territoires non contigus ; elle permet le transfert des techniques, des capitaux, des idées et le développement d'une solidarité entre les peuples. Les mauvaises conditions climatiques dans l'espace sahélien d'une part, l'évolution des politiques nationales d'aménagement des politiques de coopération au développement d'autre part, ont provoqué l'émigration d'une partie de la population sahélienne vers d'autres pays et occasionné l'arrivée au Sahel de multiples acteurs exogènes de développement. La confrontation des logiques de développement élaborées par des acteurs d'origines diverses, les interventions opérées à des échelles géographiques différentes signent l'instauration progressive d'un nouveau système d'appropriation des espaces. Ce système entretenu par les leaders d'ONG, les migrants, les élus locaux renforce les mises en relation Nord-Sud et Sud-Sud et aboutit à une construction de territoires d'un type nouveau. À partir d'enquêtes et d'analyses en France et en Afrique sahélienne, ce livre donne les clés pour comprendre les dynamiques organisationnelles, l'émergence d'un mouvement associatif très structuré tant dans les pays africains que dans les pays occidentaux, et introduit les nouvelles hiérarchisations spatiales et sociales.

      

      
        
	The forms taken by interactions between societies vary constantly in line with communication channels and political agreements between states. Human mobility remains one of the factors in these interactions between non-contiguous territories; it enables the transfer of techniques, capital, ideas and the development of solidarity between peoples. Poor climatic conditions in the Sahel region on the one hand, and the growth of national policies for organising development cooperation on the other, have brought about the emigration of a section of the population of the Sahel region to other countries and has led to the arrival in the Sahel region of a large number of exogenous development stakeholders. The confrontation between the development strategies drawn up by stakeholders from different backgrounds and the interventions carried out at different geographical levels signify the progressive establishment of a new system of appropriating space. This system, operated by the leaders of NGOs, migrants and local elected officials, reinforces North-South and South-South interactions and culminates in the construction of a new type of territory. Using surveys and analyses in France and the Sahel region of Africa, this book provides the keys to understanding organisational dynamics, the emergence of a highly structured associative movement in both African and Western countries, and introduces the new spatial and social hierarchies.
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          1Montrerla facette constructive et innovante de la mobilité sud-nord, tel est le fil rouge du propos de Abdoul H. Ba dans son ouvrage Acteurs et territoires du Sahel, centré sur les « mises en relation » qui « recomposent les territoires » au Sénégal, au Mali, en Mauritanie, le long du fleuve Sénégal. Le sahel, « rivage » (du Sahara) en langue arabe, est la substance même des flux et réseaux : dans cette immense aire de circulation et d’« entre-deux » entre le désert et la savane soumise aux fluctuations d’aridité, les sociétés sahéliennes ont en commun un attachement prioritaire aux liens familiaux et à la communauté d’origine, que n’ont pas rompu les traumatismes de la période coloniale. Les pratiques anciennes de migration s’y renouvellent dans le contexte de la mobilité mondiale contemporaine ; du Sahel part la majorité des migrants ouest-africains, et au Sahel se concentre la majorité des ONG. « Mieux vaut travailler à l’étranger que mourir », dit le dicton soninké (p. 47).

          2Sans ignorer l’arrière-plan si souvent dramatique des émigrés échoués et refoulés, sans sous-estimer l’échec des États sahéliens à transformer et développer les villages et à ralentir l’émigration, Abdoul H. Ba s’attache à montrer la manière dont les associations villageoises fortement encadrées par les migrants s’efforcent de trouver des solutions pour leurs villages. Les villages sahéliens, qui par définition sont les groupements de cases mais sans implantation de services de l’État, ont un besoin urgent des équipements élémentaires d’eau, de soins, de desserte, d’alphabétisation. Au cœur de telles initiatives, existent un esprit de solidarité profonde et un fort attachement au village de la part des migrants, mais aussi le rôle de multiples ONG qui tissent une toile de liens et réseaux s’enchevêtrant voire se concurrençant. Ces migrants, qui restent présents à distance dans le village par le fax, le téléphone portable et les allers et retours, Abdoul H. Ba en dessine les portraits sur plusieurs générations depuis les années 1970 ; il observe que tous sont membres d’associations, et que les jeunes diplômés et les femmes viennent grossir les rangs d’hommes des premières cohortes.

          3La logique associative fonctionne au départ comme à l’arrivée, inspirée de l’initiative d’en bas et des modèles alternatifs de développement. Une fresque sahélienne de l’univers de la coopération décentralisée est brossée, où transparaît l’effet stimulant des lois de décentralisation prises en Europe sur les montages de partenariats et jumelages, après l’effet d’une autre loi du Nord – celle du regroupement familial (France, 1976).

          4Mais qui définit et qui décide ? L’imbrication est croissante entre les différents niveaux, de village à village, de groupe de villages à un autre, de ville à ville (Saint-Louis du Sénégal et Lille), de région à région, avec des acteurs institutionnels multiples (ONG africaines, ONG de pays du Nord, ONG internationales). Si cette imbrication traduit l’émergence d’une solidarité internationale croissante, elle n’évite ni le retour de la dissymétrie financière Nord-Sud, ni la tendance à la récupération des initiatives par les hiérarchies institutionnelles. Avec le sentiment amer pour les leaders de base d’être dépossédés de l’initiative et de la définition du contenu des politiques de coopération dont ils ont besoin.

          5Fortes, les dynamiques de recomposition des territoires qui résultent des actions associatives induisent de nouvelles pratiques de territorialités et ne sont pas géographiquement aléatoires. Ce qui vaut pour les zones de forte émigration vaut aussi pour les lieux d’implantation des associations. Routes, zones politiquement sûres, aires de communautés paysannes plutôt qu’aires de pasteurs, bourgades plutôt que groupements isolés bénéficient de la concentration des actions et des antennes ONG dont l’essaimage est orienté dans un sens. Les traditionnelles complémentarités entre le waloo cultivé le long du fleuve et le jeeri pastoral se distendent. De nouveaux bourgs et de nouvelles centralités apparaissent liés à la logique de mise en relation à distance, parfois aux dépens des chefs-lieux implantés dans une logique d’administration territoriale étatique (Podor). L’appartenance culturelle, appuyée sur le partage d’une langue commune comme le soninké, facilite le montage de projets et développe de nouveaux liens ignorant les frontières locales entre le Mali et le Sénégal.

          6Pour cibler le noyau des fonctionnements et des conflits entre ces mouvements associatifs, à la fois ascendants et descendants, il fallait être au plus près des acteurs directement impliqués, en partager les objectifs et les attentes. Abdoul H. Ba, par son expérience directe de chercheur mais aussi de migrant et de dirigeant d’association, nous livre un texte fort. Sa profondeur et sa finesse d’observation participante rendent sensibles l’amenuisement du dialogue avec le monde paysan et l’évanescence ici du rôle des États. Le Bamako du cinéaste malien Abderrahmane Sissako en est une autre illustration.
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          1Cetouvrage est réalisé à partir d’une thèse de géographie soutenue en 1999 à l’université de Paris I - Panthéon Sorbonne sous la direction de la professeur Violette Rey. Les données statistiques issues des enquêtes personnelles qui figurent dans cet ouvrage datent de cette période. Cependant, depuis 1999, la consultation des nouvelles publications scientifiques sur l’Afrique1, l’observation directe des espaces sahéliens grâce aux missions effectuées régulièrement dans le bassin du fleuve Sénégal pour le compte de l’association de solidarité internationale Tutti Frutti ou pour mes propres recherches scientifiques ont permis d’affiner et de réactualiser la problématique. En France, les contacts avec les acteurs de coopération, la participation à des colloques, des séminaires traitant du processus migratoire, de la coopération décentralisée et du rôle des organisations non gouvernementales locales ou étrangères dans le bassin du fleuve Sénégal permettent de constater quelques changements dans les pays riverains du bassin du fleuve Sénégal ces six dernières années2. En effet, à partir de 2000, des événements politiques majeurs ont marqué le Mali, la Mauritanie et le Sénégal : l’arrivée au pouvoir de nouveaux chefs d’État, les changements de régimes politiques occasionnent des transformations dans des domaines divers. Au Sénégal, par exemple, le nouveau président Abdoulaye Wade, arrivé au pouvoir en 2000, a modifié le découpage administratif : de 10 régions, le pays est passé à 11 en 2003, les limites de la nouvelle région Matam correspondant grosso modo à celles du département du même nom autrefois rattaché à la région de Saint-Louis. Le nouveau pouvoir a aussi créé de nouveaux ministères comme celui des Sénégalais de l’extérieur ou celui des Micro-financements et de la Coopération internationale décentralisée. En France, on assiste à la création de nouveaux consulats à Bordeaux, à Marseille et à Lyon, ou au renforcement du rôle des représentations consulaires au Havre dans le but de faciliter les démarches administratives (renouvellement de passeport, investissement au Sénégal...) des ressortissants sénégalais en France. La création de ces ministères et de ces consulats montre, d’une part, que l’actuel gouvernement accorde de l’importance à la « diaspora » sénégalaise et, d’autre part, que la coopération décentralisée est considérée comme un outil pour soutenir le développement des collectivités locales. Dans le domaine de la démocratie participative, une évolution de la société civile est perceptible. En considérant encore le cas du Sénégal, on observe une meilleure organisation et une augmentation rapide des associations locales ou étrangères d’appui au développement. Créé en 1982, le Conseil des organisations non gouvernementales d’appui au développement (CONGAD) est passé de 78 ONG membres en 1994 à 166 en 2006. Ce même organisme indique que plus de 553 associations œuvrent au ou pour le Sénégal, parmi lesquelles des associations de ressortissants sénégalais à l’étranger. Le consulat du Sénégal à Paris estime à plus de 300 le nombre des associations d’immigrés sénégalais en France agissant en direction de leur pays d’origine. En 2006, la plate-forme des ONG européennes au Sénégal regroupe 25 membres, dont 9 françaises, 8 italiennes, 5 belges, 1 autrichienne, 1 suédoise, 1 allemande, sans compter d’autres ONG européennes qui ne font pas partie de ce réseau. Par ailleurs la coopération-jumelage entre les collectivités locales françaises et celles du Sénégal se renforce. Aujourd’hui plus de 100 collectivités locales ou territoriales et des groupements de communes sont impliqués dans le « groupe pays Sénégal » dont l’objectif est d’améliorer la coopération tant dans la forme que dans le contenu entre les collectivités3.

          2Dans l’ensemble des pays sahéliens, y compris ceux qui sont riverains du fleuve Sénégal, le phénomène migratoire garde la même ampleur. Les raisons de départ n’ont pas radicalement varié, mais ce sont surtout le profil du migrant et la destination qui se diversifient. Des femmes, des urbains, des personnes de plus en plus diplômées viennent s’ajouter aux anciennes catégories de candidats à l’émigration internationale. L’Europe demeure encore l’eldorado des Sahéliens même si les autres continents (Amérique du Nord, Asie) sont devenus des lieux de destination. Les reportages récents sur les boat people africains, qui embarquent depuis les côtes sénégalaises ou mauritaniennes et tentent de pénétrer en Europe par la mer, via les îles Canaries, le confirment4. Selon divers paramètres (profil du migrant, situation politique, loi d’immigration.), le projet migratoire, le rapport au pays d’origine changent, tout comme l’organisation des immigrés dans les pays de transit ou d’installation connaît une évolution. Par exemple, la question du vieillissement dans l’immigration des Sahéliens commence à être posée, comme l’a montré le colloque « Vieillir dans l’immigration » organisé par l’association Coordination régionale de l’immigration (CRI) à Lille en décembre 20065. La création à la fin de 2005 du Conseil représentatif des associations noires (CRAN), association regroupant des intellectuels africains qui revendiquent, entre autres, une participation effective à la vie politique française, constitue un autre signe des nouvelles formes d’organisation et de revendication des immigrés.

          3La vitalité du tissu associatif issu de l’immigration, le développement de réseaux d’ONG ou de collectivités françaises œuvrant en direction du bassin du fleuve Sénégal bénéficient d’un contexte institutionnel favorable. En effet, depuis la rédaction du livre blanc à l’occasion des assises de la coopération et de la solidarité internationale à Paris en 1997 et la création du Haut Conseil à la coopération internationale, les différents acteurs de coopération décentralisée (associations d’immigrés, ONG, collectivités) obtiennent une reconnaissance plus grande et surtout un appui technique et financier de la part de différentes institutions (régionales, nationales, européennes, internationales). Les opérations de développement réalisées dans les espaces sahéliens grâce à cette forme de coopération mettent en relation acteurs et territoires. Les transformations sont inéluctables, bien qu’elles ne se présentent pas avec la même ampleur selon les échelles géographiques et les catégories sociales considérées. Les mutations sont plus perceptibles en Afrique, particulièrement en zones rurales ; mais en Europe aussi les perceptions changent, un autre regard est porté sur l’Afrique et les Africains. Au Mali, au Sénégal et en Mauritanie, la société civile se consolide, des réseaux d’ONG se multiplient et échangent les pratiques qui réussissent6. On observe récemment, par effet de mimétisme, la création d’associations villageoises de développement (AVD) dans des zones rurales à faible taux d’émigration, alors que ce type d’association a émergé et s’est multiplié dans des zones de forte émigration grâce à l’argent envoyé par les migrants. Le rôle de ces AVD est devenu très important dans le processus de développement local en Afrique sahélienne. Il apparaît de plus en plus clairement que les recherches géographiques sur les mutations des sociétés et sur l’émergence de nouveaux territoires au sein du bassin du fleuve Sénégal doivent accorder une place importante aux processus de mise en relation induits par les migrants, les différentes associations de développement, les coopérations-jumelages7.

          4Plusieurs années après la fin de l’enquête en 1998, les constats et les analyses restent les mêmes. Le bassin du fleuve n’échappe pas à la mondialisation et il demeure l’espace géographique le plus lié au reste du monde grâce à l’intervention des différents acteurs de coopération et à ses ressortissants dans différents coins du monde. Cependant un affinement des données statistiques (les données statistiques mises à jour font souvent défaut dans les pays du Sud) permettrait de préciser les évolutions quantitatives. Dans tous les cas, le bassin du fleuve Sénégal reste un terrain de recherche propice pour étudier l’effet des mobilités géographiques sur le rapport à la nature, à la culture, et sur l’évolution des territoires.

        

        
          Notes

          1  Voir à ce propos : Zimet 2006 ; Lombard et al. 2006 ; Brunel 2004 ; Withol de Wendel 2005.

          2  Mon implication directe dans la vie de l’association interculturelle et de solidarité internationale Tutti Frutti, qui est basée à Lille et, entre autres actions, développe dans la vallée du fleuve Sénégal un centre d’échanges et de formation du citoyen, me permet de suivre régulièrement l’évolution de la politique de coopération décentralisée de la région Nord - Pas-de-Calais, les stratégies et les actions des associations de développement local ainsi que les modes de financement des ONG en France et en Afrique.

          3  Les groupes pays sont des lieux d’échanges d’information et d’expérience entre les collectivités françaises intervenant en coopération dans un même pays. Ils permettent la concertation entre les différents acteurs de coopération dans le but d’améliorer les modes d’action et de renforcer l’efficacité. Il existe un groupe pays par zone d’intervention. Le groupe pays Sénégal et le groupe pays Mali ont été créés en 1988, et celui de la Mauritanie en 1995. Les deux premiers regroupent chacun plus de 100 collectivités et sont très dynamiques, le dernier compte beaucoup moins de membres du fait de la nature de l’actuel régime politique en Mauritanie et de l’histoire des relations entre la France et la Mauritanie. Un grand nombre des collectivités membres de ces groupes pays interviennent en direction du bassin du fleuve. Pour obtenir des données sur la nature des opérations réalisées par ces groupes pays ou connaître les derniers séminaires ou colloques sur la coopération, on peut consulter le site Internet de CUF (Cités unies France).

          4  Beaucoup de quotidiens français dont Le Monde ou Libération publient régulièrement des données statistiques, des entretiens avec des scientifiques abordant la question des flux migratoires (voir l’entretien avec François Héran, directeur de l’Institut national d’études démographiques, Le Monde, 5 janvier 2006). Parfois, ces journaux retranscrivent les points de vue d’hommes politiques et de chercheurs (Bernard Kouchner, Le Monde, 20 octobre 2005 ; Michel Wievorka, sociologue au CNRS, Libération, 29 avril 2006) traitant de la question de l’immigration clandestine et de ses drames, ou bien de la vitalité des communautés immigrées en France et de leurs apports aux pays d’origine.

          5  Ce colloque tenu à Lille le 16 décembre 2006 a réuni des responsables d’associations issues de l’immigration africaine, des travailleurs sociaux et des universitaires menant des enquêtes dans différents pays (Belgique, Suisse, Allemagne, France, Angleterre). Il a permis de montrer, entre autres problèmes, la situation précaire des populations immigrées âgées et restées dans les différents pays d’accueil européens. J’ai eu le privilège de présider les différentes séances de ce colloque dont les actes sont à paraître.

          6  Les pays sahéliens restent des zones de prédilection des ONG occidentales. Leur rôle dans l’appui au développement humain et la protection de la nature est de plus en plus reconnu. L’Organisation des Nations unies (ONU) subventionne certaines ONG. Par ailleurs les forums altermondiaux renforcent les liens entre ONG et rendent lisibles leurs actions et stratégies. La longévité et l’extension de la zone d’intervention d’une ONG sont liées à la stabilité politique du pays d’intervention et à la capacité de l’association à mobiliser des fonds. Au Sénégal par exemple, l’arrêt des combats entre les rebelles et l’armée régulière au début des années 2000 a ramené la paix en Casamance (région sud du Sénégal) et a permis à des ONG d’y retravailler, tel le GRDR qui vient d’ouvrir une deuxième antenne dans cette région. En revanche, certaines ONG disparaissent, comme l’ONG islamique Zakat House d’origine koweïtienne, présente au Sénégal jusque vers la fin des années 1990. Le mode de fonctionnement et de gestion des fonds n’a pas permis à cette organisation d’y pérenniser ses actions.

          7  Les associations françaises composées majoritairement de Français d’origine étrangère constituent une nouvelle catégorie d’acteurs de plus en plus impliqués dans la coopération décentralisée. Cette nouvelle configuration montre que la coopération de société à société a de l’avenir et qu’elle va contribuer à façonner autrement les rapports Nord-Sud. En effet, on observe dans le cas des associations de solidarité que le choix des actions à réaliser et les zones d’intervention sont intimement liés aux trajectoires de leurs responsables.
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          Les peuples changent par l’agriculture, l’industrie, les voies commerciales... et ils ne cessent de se modifier eux-même par les migrations et les croisements. (Élisée Reclus, cité dans Bailly 1995a)

          1Lespeuples noirs du continent africain ont subi au cours des huit derniers siècles plusieurs invasions des peuples d’autres continents. Ces invasions synonymes de domination ont laissé des traces très perceptibles. Ainsi l’islamisation des Africains au xie siècle et la pénétration des Européens dans ce continent au xve siècle constituent des événements majeurs dans l’histoire de l’Afrique noire en général et de la zone sahélienne en particulier. Ces contacts des Sahéliens avec les Arabes et les Européens ont contribué à une réorganisation des sociétés et des espaces. Encore aujourd’hui, on ne peut entreprendre aucune étude sérieuse sur le Sahel sans tenir compte de ces deux événements majeurs tant ils ont marqué et continuent encore d’influencer les modes de vie des Africains. La zone sahélienne est une bande au sud du Sahara. Par son caractère très accessible (fleuves facilement navigables, absence d’obstacles naturels tels que forêt ou montagne), le Sahel est apparu très tôt dans l’histoire de l’humanité comme un couloir de migration, de circulation, et une zone de contact entre différents peuples. Pourtant s’il fallait faire aujourd’hui un bilan de ces multiples contacts entre les peuples du Sahel et le reste du monde, nous dirions, sans verser dans un quelconque pessimisme, que le Sahel n’a pas pu ou n’a pas su profiter véritablement de ces contacts. L’écrivain antillais Aimé Césaire affirmait en 1955 : « Le grand drame historique de l’Afrique a moins été sa mise en contact trop tardive avec le reste du monde, que la manière dont ce contact été opéré. » Cette constatation reste encore d’actualité, car aujourd’hui, selon les critères socio-économiques dressés par les experts du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), la plupart des pays de la zone sahélienne appartiennent à la classe des pays les plus pauvres du monde. Cependant, malgré ces données peu glorieuses du PNUD, une véritable dynamique demeure chez les populations rurales du bassin du fleuve Sénégal (dont une partie est inscrite dans le Sahel). Cette nouvelle dynamique se manifeste à travers les formes d’organisation sociale, les formes d’échanges et de solidarité (nationale et internationale) et de gestion des espaces. En effet, les populations villageoises dans leurs différentes composantes – les sédentaires et les émigrés, les populations villageoises seules ou associées à des acteurs de développement étrangers (ONG nationales ou étrangères, collectivités territoriales occidentales) – tentent de gérer autrement leur environnement en diversifiant leurs moyens de production et en améliorant leurs conditions de vie.

          2Durant ces trois dernières décennies, les rapports de l’espace sahélien avec le reste du monde ont connu de profondes modifications. Les catastrophes naturelles comme les sécheresses de 1974 et celle de 1984 ont attiré les ONG ; puis des décisions politiques comme la fermeture des frontières européennes à l’immigration africaine par suite de la crise économique en Europe occidentale de 1974, d’autres événements politiques majeurs tels que la chute du mur de Berlin en 1989, l’instauration progressive à partir du milieu des années 1980 de régimes multipartistes et démocratiques en Afrique sahélienne, la mise en place des politiques de régionalisation et de décentralisation dans les pays européens comme dans certains États africains ont concouru à la naissance de nouvelles formes de mise en relation Nord-Sud. L’usage généralisé du terme mondialisation aurait pu ravir la place au concept de polarisation Nord-Sud et Est-Ouest. Il n’est pas question de faire une quelconque apologie du tiers-mondisme (terme à bannir parce qu’il contribue à forger chez les habitants des anciennes colonies un complexe d’infériorité), mais les rapports entre le Nord (pays riches en Europe, en Amérique du Nord et en Asie) et le Sud (dont les pays d’Afrique noire) continuent encore à s’inscrire dans une logique de domination du Nord sur le Sud. Plusieurs faits l’attestent :

          
            	
              l’usage dominant des langues occidentales pour la diffusion des sciences ;

            

            	
              l’usage dominant des technologies occidentales pour l’exploitation des ressources naturelles ;

            

            	
              la concentration des grands organes de décision dans les métropoles occidentales : institutions politiques (ONU), financières (Fonds monétaire international, FMI, et Banque mondiale, BM), bourses de céréales, etc.

            

          

          Choix du terrain d’études et méthode d’investigation : une approche multiscalaire

          3Pour étudier la recomposition territoriale en milieu rural sahélien, il est nécessaire de comprendre l’effet des initiatives conduites simultanément ou successivement dans le temps et dans l’espace par des acteurs aux origines diverses, aux compétences variées et aux logiques différentes. La zone sahélienne en général, et le bassin du fleuve Sénégal en particulier, présente un ensemble de caractéristiques intéressant pour notre objet d’étude. D’abord, le bassin du fleuve Sénégal a une histoire politique très riche ; zone de contact privilégiée, cette aire géographique a vu naître et disparaître les royaumes les plus célèbres de l’Afrique noire occidentale : l’empire du Ghana, l’empire songhaï, l’empire du Mali, le royaume Tékrour, le Fuuta Tooro. Le bassin du fleuve Sénégal a ensuite constitué un axe de pénétration privilégié des colonisateurs européens. Pendant les premières années de la colonisation vers le milieu du xixe siècle, les Français s’installent à Saint-Louis et remontent le fleuve Sénégal en installant des comptoirs commerciaux. Compte tenu des frontières nationales, le bassin du fleuve Sénégal est aujourd’hui à cheval sur quatre États : la Mauritanie, le Sénégal, le Mali et la Guinée-Conakry. C’est une vaste région naturelle qui couvre 333 800 kilomètres carrés. On y observe quatre zones climatiques dont la zone sahélo-soudanienne située au nord d’une ligne Dakar-Kidira-Kayes-Diéma (voir carte 1). Le bassin du fleuve Sénégal se définit encore comme la première zone islamisée de l’Afrique noire occidentale (99 % de la population de la région de Saint-Louis du Sénégal est musulmane). C’est aussi une région rurale où le pastoralisme et l’agriculture demeurent les activités dominantes (près de 80 % de la population des trois pays riverains du fleuve Sénégal est rurale). Deux principales ethnies, les Soninké et les Haalpulaaren, peuplent la région et y cohabitent paisiblement. Enfin, le bassin du fleuve Sénégal constitue une zone d’émigration par excellence (par l’ancienneté du phénomène migratoire et le taux d’émigrés), ses ressortissants vivant dans différents continents du monde, et il est aussi devenu une région de prédilection des ONG nationales ou étrangères (Saint-Louis est la troisième région administrative du Sénégal pour le nombre d’ONG). Il s’agit donc d’un espace où s’opèrent des échanges et des modifications à différents niveaux géographiques (village, communauté rurale, départemental, région), et c’est dans cette zone de multiples échanges que les investigations ont été menées.

          
            [image: Image 1.jpg]
          

          Carte 1. Les limites géographiques du bassin du fleuve Sénégal
(Source : d’après documents OMVS. © A. H. Ba, 2007)

          4Le concept de recomposition territoriale s’applique bien à cette région. Les logiques qui sous-tendent cette recomposition sont multiples, tantôt endogènes lorsqu’elles sont initiées par les populations villageoises, tantôt exogènes lorsqu’elles sont l’œuvre d’acteurs étrangers ou des représentants de l’État, les deux logiques pouvant se combiner. Durant les premières années d’occupation de l’Afrique de l’Ouest, le pouvoir colonial ambitionne de faire de la région du fleuve une zone de production de cultures de rente. C’est le début d’une série de projets souvent avortés pour diverses raisons (résistance locale, mésentente entre les pouvoirs coloniaux). Le seul grand projet qui voit le jour pendant la période coloniale reste l’aménagement de vastes superficies sur les terres du waalo pour la culture de la canne à sucre à Richard-Toll dans le département de Dagana. L’usine de fabrication de sucre de la Compagnie sucrière sénégalaise est un symbole de l’histoire des projets coloniaux. Les nouveaux États indépendants poursuivront ces projets. C’est ainsi que deux gigantesques barrages financés par le FMI, la BM, le FED (Fonds européen de développement) sont construits sur le fleuve Sénégal (le barrage de Diama en 1986 et celui de Manantali en 1990). D’ailleurs pour certains experts, la région du fleuve Sénégal est celle de toute l’Afrique noire occidentale qui a reçu le plus d’aide pour le développement.

          5À partir de 1983-1984, les collectivités territoriales françaises, en saisissant l’opportunité qui leur est offerte par les lois de décentralisation de 1982 de pouvoir nouer des relations avec des collectivités d’autres États, vont s’intéresser à l’Afrique noire francophone. Par exemple, la région Nord - Pas-de-Calais en France a, depuis 1986, fait du bassin du fleuve une de ses zones d’intervention privilégiées (la région de Saint-Louis au Sénégal et la région de Kayes au Mali bénéficient d’un appui au développement). D’autres partenaires (associations de solidarité nationale ou internationale...) d’appui au développement interviennent sur cette même région depuis des décennies. Pourtant, force est de constater un paradoxe : le bassin du fleuve reste une région incapable de retenir sa population active.

          Problématique et méthode de recherche : une complexe relation entre acteurs et territoires

          6Une étude de 1993 (Ba et Coquet 1993) sur les projets des associations villageoises de ressortissants du bassin du fleuve Sénégal montre que les migrants s’appuient sur un réseau de partenaires divers dans les pays d’accueil et dans les pays d’origine pour concrétiser leurs projets. Pour mieux comprendre le rôle des mises en relation dans la conduite des projets de développement, une définition des acteurs et des projets s’impose, aussi bien dans les territoires sahéliens qu’européens.

          7En Afrique, devant le nombre considérable de groupes d’acteurs en présence, la méthode qualitative est privilégiée dans les investigations. Une classification des acteurs de développement est établie à partir de plusieurs critères. La première forme de classification distingue les groupes d’acteurs selon la taille de la zone d’intervention, la deuxième selon la nationalité, et la troisième est établie d’après les rapports des groupes d’acteurs avec l’État. Les entretiens semi-directifs et qualitatifs sont effectués d’abord auprès des responsables des organisations (groupe d’acteurs), les questions portant sur les modes d’intervention et la nature des actions réalisées ; ils s’accompagnent d’une visite sur le terrain visant à observer le caractère des réalisations. Ensuite des entretiens auprès des populations villageoises bénéficiaires des...
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